
 

 

 
 
  

RUR@CT 
 

Comité de pilotage transnational 

 du 19 février 2009 à Limoges 
 
 

Compte-rendu de la réunion 
 

 

Pièces jointes : 
- liste des participants 
 
 
Le comité de pilotage transnational a réuni 45 personnes, 15 Régions partenaires représentant 
9 Etats Membres, ainsi que des représentants institutionnels tels que la Commission 
Européenne (participation de la DG REGIO et de la DG AGRI) et l’Assemblée des Régions 
d’Europe. 
 

Gérard VANDENBROUCKE (1er Vice-président, Conseil Régional Limousin), souhaite la 
bienvenue en Limousin aux participants, de la part du Président du Conseil Régional, Jean-
Paul DENANOT et présente rapidement le SRADDT (Schéma Régional d’Aménagement et 
de Développement Durable du Territoire) du Limousin, qui met l’accent sur trois grands 
challenges : le défi démographique, le défi climatique et le défi d’une région incluse dans un 
contexte mondialisé, dont RUR@CT pourrait permettre de donner des pistes de solutions. 
 
Claude TREMOUILLE (Vice-président chargé de l’agriculture, Conseil Régional 
Limousin), rappelle l’historique du réseau Rur@ct depuis son lancement en avril 2008 jusqu’à 
sa phase opérationnelle aujourd’hui, puis introduit l’ordre du jour. 
 
David BUCHET (Limousin, France) rappelle les enjeux de Rur@ct, réseau opérationnel axé 
sur le transfert de BP, qui doit aujourd’hui dépasser l’étape des échanges pour commencer les 
transferts et réaliser des opérations utiles et visibles. Il souhaite aussi insister sur la dimension 
régionale du réseau, tout en soulignant qu’un appui sur les acteurs locaux est indispensable, et 
sur son caractère intégré, Rur@ct ayant le souci d’agir avec une vision globale du 
développement rural. Au-delà des objectifs techniques du réseau, cette approche globale 
nécessite également un engagement politique des Régions membres du réseau, avec 
notamment une contribution à la réflexion stratégique sur les futures politiques 
communautaires, à travers par exemple une contribution au Livre Vert de la DG REGIO sur la 
cohésion territoriale.  
Il salue la présence des représentants de la DG REGIO et de la DG AGRI, ainsi que la 
coopération renforcée entre Rur@ct et la DG REGIO en rappelant que Rur@ct n’est pas une 



source de financement européen supplémentaire, mais bien un outil pour le transfert 
d’expériences. Aujourd’hui, Rur@ct regroupe 50 Régions dont 20 signataires de la charte et 
30 intéressées et/ou sollicitées pour la base de données des BP. 
 
 
Lancement opérationnel des transferts de bonnes pratiques 

 
Cédric LEGER (Limousin, France) présente les objectifs de la réunion : identifier les 
attentes des Régions en matière de transfert, leurs intentions et leurs priorités. Après un rappel 
de la représentativité thématique et géographique des 53 BP, et de la priorité donnée à celles 
proposées par les régions membres du réseau, il explique la démarche suivie pour le choix des 
BP à transférer en Limousin. Le catalogue des 53 BP (fiches 1 et 2) a été examiné le 12 
février dernier lors d’un Comité de pilotage régional réunissant représentants politiques et 
techniques. Une présélection de 14 BP a été réalisée avec des ordres de priorités pour chaque 
thématique(cf annexe). Le Conseil Régional décidera le 20 mars 2009, la sélection finale avec 
5 transferts prioritaires pour une mise en œuvre immédiate, conformément aux objectifs fixés 
initialement (5 transferts d’ici 2010). Chaque Région a été invitée à s’exprimer sur ses 
objectifs de transferts et certaines ont déjà identifié des BP qui les intéressent dans la base de 
données.  
 
Santina DRIESEN (Flandres, Belgique) confirme les trois bonnes pratiques qui ont été 
repérées pour un transfert : 
- Wallonie, Belgique, Opération de Développement Rural  

- Andalousie, Espagne, Nouvelle stratégie rurale pour l’Andalousie NERA  

- Nord Grand Plaine, Hongrie, Partenariats régionaux pour la coopération  

 
Alina Salajan (Salaj, Roumanie) 
Bien que n’ayant pu assister à la réunion, les partenaires de Salaj ont transmis leur intention 
de transfert sur une BP qui les intéresse particulièrement : 
Opolskie, Pologne, Rendre les communes plus attractives aux investisseurs. 

 
Zoltan BALOGH (Nord-Grand Plaine, Hongrie) exprime le choix de la région de se 
concentrer sur un seul projet à transférer et sont d’accords pour le faire dans le cadre d’un 
transfert avec la Flandre. 
 
Etienne TIMMERMANS (Wallonie, Belgique) approuve l’idée du transfert de BP avec la 
Flandre mais en ce qui concerne les importations, il est encore trop tôt pour se prononcer 
(élections régionales en juin, prise de contact avec les opérateurs locaux à venir). 
 
Anne-Dominique FURPHY (Andalousie, Espagne), le fonctionnement se fait avec les GAL 
en les consultant et selon leurs projets en cours, pour voir quel serait leur intérêt à importer 
telle ou telle BP. L’Andalousie est prête à accompagner la Flandre dans le transfert de sa BP 
et en ce qui concerne les importations, est intéressée par les BP suivantes: 
- Ecole pour les jeunes chefs d’entreprise, Allemagne, Arrondt de Güstow 

- Mise en place des e-teams dans les écoles, Allemagne, Bade-Wurtemberg 

- Défis démographiques, exode rural : d’accord pour une approche multilatérale 
 
Cédric LEGER (Limousin, France) : La BP « E-teams » est aussi un des choix prioritaires de 
transfert du Limousin, une approche multilatérale pourrait donc être privilégiée sur cette BP si 
d’autres Régions sont également intéressées.  



 
Patrice BAILLIEUX (DG REGIO) souligne l’intérêt que porte la DG REGIO à un tel 
réseau, le transfert étant la partie la plus difficile en terme de coopération mais la plus 
intéressante en terme de plus-value. Il encourage les membres du réseau à mettre en place ces 
transferts dans le cadre des instruments existants FEDER et FEADER et dans le cadre actuel 
de programmation 2007-2013. La DG REGIO a des moyens qui sont facilement et rapidement 
mobilisables dans le contexte actuel de crise économique, ces transferts peuvent par exemple 
rentrer dans les propositions de modification et d’adaptation des différents PO (cf. article 37-
6b du règlement 1083/2006 qui offre aux régions la possibilité d’intégrer un axe ou une 
mesure de coopération interrégionale au sein de leurs programmes opérationnels 
Compétitivité et emploi ou Convergence, ce qui est de nature à lever une partie des obstacles, 
le Limousin utilise cet article). Il insiste aussi sur l’urgence d’identifier les besoins et les 
possibilités de mise en œuvre de ces besoins et propose enfin de structurer les choses à 
Bruxelles en organisant par exemple une « bourse aux partenaires » où des échanges concrets 
et efficaces pourraient voir le jour. 
 
Marteen VERGAUWEN (DG AGRI) souhaite rappeler que le FEADER finance un réseau 
rural qui existe dans toutes les régions dont le Limousin, et lancer un appel à une 
complémentarité et une synergie entre Rur@ct, la DG AGRI et les réseaux ruraux. Il insiste 
sur l’importance de s’appuyer sur les outils existant, sachant que l’échange de BP est une de 
leur priorité. 
 
David BUCHET (Limousin, France)  rappelle que des contacts avec DG AGRI ont déjà été 
engagés et qu’une réflexion est en cours sur une articulation cohérente entre le Réseau Rural 
Européen et Rur@ct (cf. annexe 4).  
 
Herbert MANLEY (Cheshire, Royaume-Uni) présente sa région et leurs BP, axées sur le 
tourisme. Ils sont intéressés par les problématiques d’accueil de population et ont créé un site 
internet faisant la promotion des activités du Cheshire et des endroits où séjourner, ce site 
pourrait devenir une nouvelle BP qu’ils sont prêts à partager.  
 
Gunilla CLASSON (Jämtland, Suède), la Région est encore au stade de la réflexion quant à 
la méthode de travail et communiquera ses intentions d’importation au réseau très 
prochainement. Concernant l’exportation, il existe déjà des contacts avancés entre la Suède et 
des partenaires français du Limousin sur la BP « Ullforum, valorisation régionale de la laine » 
 
Florence SEGUIN-CALLOIS (Auvergne, France) exprime le souhait de consacrer plus de 
temps à Rur@ct, l’Auvergne est intéressée par les problématiques d’ingénierie territoriale, 
d’observation politique et des défis démographiques. 
 
David BUCHET (Limousin, France) souhaite insister sur le fait qu’aujourd’hui, le but est 
bien le TRANSFERT des BP et non la création de groupes de travail sur une thématique et 
rappelle l’opportunité du moment souligné par DG REGIO de mettre en œuvre ses transferts. 
Il est donc important que les souhaits d’exporter et d’importer se manifestent rapidement, 
pour leur mise en place opérationnelle au mois d’avril. 
Patrice FORMAGE (Aquitaine, France) manifeste un intérêt pour les problématiques 
d’accueil des nouvelles populations et les questions de santé et de maisons médicales. Un 
partenariat avec les Régions Limousin et Auvergne est à envisager. 
 



Jyriki HAATAJA (Kainuu, Finland), tous les sujets sont intéressants, mais la Région est 
surtout concernée par l’éco-tourisme et les services aux jeunes populations. En ce qui 
concerne les transferts, il est trop tôt pour indiquer les BP à importer, mais la Région de 
Kainuu s’engage à préciser dès que possible leurs intentions et objectifs de transfert. 
 
Stéphane VICTOR (Basse-Normandie, France), n’est pas encore dans une logique 
d’importation, ceci étant trop récent, mais propose à la Région Aquitaine de transférer leur BP 
sur la Santé (Charte de la démographie médicale, 37) ou de participer à un groupe multilatéral 
avec le Limousin. Ils sont aussi intéressés par les questions d’agriculture durable et de 
valorisation des produits agricoles. 
 
Luciana ZANIER (Friuli, Italie) : La région Frioule-Vénitie n’a signé la Charte que 
récemment et n’en est qu’au stade de l’exportation (des  BP ont été transmises récemment). 
Concernant l’importation de BP, pas de réponse immédiate, mais est  très intéressée et 
envisage d’organiser une réunion avec tous les services de la Région afin de sélectionner une 
BP à transférer.  
 
 
Démonstration des outils RUR@CT: 
 

Cédric LEGER (Limousin, France), 
La démarche RUR@CT peut se résumer en 3 mots (les 3 P en français) : 
� « partage » (d’informations sur les BP et à l’accompagnement de la Région exportatrice 
pour le transfert) 

�  « projet » (résultat concret et tangible attendu du transfert) 
� « progrès » (qui débouchera sur une amélioration dans la région d’origine) 
La Région Limousin rappelle les outils disponibles à ce jour : 
� site internet (www.ruract.eu) 
� base de données avec 53 BP (pour la phase de démarrage) 
� fiches techniques (1 = présentation, 2 = évaluation de transférabilité, 3 = bilan du 
transfert) 

� guide méthodologique (nouvelle version sous forme de document en couleur avec contenu 
et présentation très didactique) 

Il est procédé à l’étude d’un cas pratique fictif pour illustrer chaque étape du processus 
d’importation, montrer la fonctionnalité du site internet (base de données, moteur de 
recherche, outil collaboratif de suivi des transferts…) et se projeter dans la démarche de 
transfert. Le site est un outil qui doit servir de support pour le suivi du transfert et guider le 
processus de manière collective et participative, il faut donc bien renseigner chaque étape. 
 
David BUCHET (Limousin France) insiste sur l’importance de l’outil et de son utilisation 
car il permet de maintenir le lien entre des Régions souvent éloignées et d’entretenir un suivi 
des projets de transfert. 
 
Question de l’Aquitaine, France : Si d’autres régions adhèrent au réseau doivent-elles utiliser 
ces outils ? 
 
Cédric LEGER (Limousin, France) rappelle que le réseau est totalement ouvert et que par la 
signature de la Charte, la Région entrante accepte le processus et la méthodologie Rur@ct. 
 
 



Une possible « labellisation » de Rur@ct 
 

Question de l’Aquitaine, France : Un système de labellisation, d’identification RUR@CT va-
t-il se mettre en place lors des transferts ? 
 
Patrice BAILLEUX (DG REGIO), la création d’un critère Rur@ct est à envisager dans la 
programmation régionale afin de donner une priorité de financements pour les projets portant 
ce « label », ceci est à approfondir. 
 
Cédric LEGER (Limousin, France), ce serait déterminant pour la réussite et la pérennité du 
réseau Rur@ct dont le challenge aujourd’hui est de concrétiser ses objectifs et sa méthode, un 
tel label inciterait favorablement les transferts de BP avec une perspective de financement des 
projets qui doivent en résulter.  
 
Claude TREMOUILLE (Limousin, France) souligne l’importance de cette initiative et 
pense que l’efficacité n’en sera que rendue meilleure. 
 
Patrice BAILLEUX (DG REGIO), on pourrait imaginer d’inclure un « label » Rur@ct dans 
la grille d’analyse des Comités de Programmation, l’innovation étant la priorité n°1 de la 
Commission. Pour prendre un exemple, en matière de tourisme, lors d’une sélection des 
projets, lorsqu’on recherche un projet à caractère innovant, la labellisation « méthode 
Rur@ct » pourrait intervenir et permettre de rendre cette sélection plus efficace. Ce serait 
pour une fois un critère de sélection concret et réaliste. 
 
Question de Cédric LEGER : comment concrétiser cette proposition ? 
 
Patrice BAILLEUX : il faut rentrer en contact avec les autorités de gestion au niveau 
national, la DG REGIO peut le faire dans le cadre d’une rencontre avec eux mais cette 
démarche doit être également faite dans chaque État Membre. 
 
 
Perspectives d’activités du réseau pour 2009 : 
 

Cédric LEGER (Limousin, France) 
 

- Intégration de nouvelles BP dans la base de données 
Mise à jour de 3 nouvelles BP par mois, soit 18 BP pour les 6 prochains mois. La sélection 
d’une vingtaine de BP s’est faite d’après le nouveau listing, les régions prenant la parole tour 
à tour et proposant les BP qui les intéressent (cf. annexe 2). Ces nouvelles BP seront intégrées 
progressivement dans la base de données et communiquées via la newsletter du site web.  
 
- Événement RUR@CT (Bruxelles, antenne de la Bavière, le 30 Avril 2009 matin) 
Les objectifs de cet événement sont de conforter et élargir le réseau des Régions partenaires, 
consolider le partenariat avec les instances communautaires, développer et renforcer la 
notoriété du réseau au niveau européen. La tribune de personnalités politiques sera composée 
de parlementaires européens, représentants officiels de la commission européenne (DG 
REGIO, DG AGRI), et associera également des régions européennes ainsi que leurs réseaux 
(ARE, CCRE, Comité des Régions)… 
 
 



- Bourse aux partenaires (Bruxelles, 30 avril 2009 après-midi, Antenne du Limousin) 
Afin de mettre en relation les Régions importatrices et exportatrices, de favoriser les 2 
premières étapes du transfert bilatéral (identification de BP et prise de contact), de proposer 
un accompagnement méthodologique pour les premières étapes du transfert et de concrétiser 
le lancement d’un premier transfert pour chaque Région membre du réseau. La bourse aux 
partenaires sera organisée de la manière suivante : 
- ateliers thématiques (un stand pour chacun domaines thématiques de la base de données 
avec présence des Régions exportatrices) 
- ateliers méthodologiques (accompagnement et assistance technique au transfert via un 
échange tripartite « Région importatrice / Région exportatrice / Expert) 
- espace web (déclaration en ligne des 2 premières étapes du transfert) 
 
- Séminaire d’exportation (Limoges, 25 juin 2009) 
la Région Limousin propose aux Régions souhaitant engager un processus de transfert sur la 
BP « politique d’accueil de nouvelles populations », de se rencontrer le 25 juin lors de la 
manifestation prévue à Limoges « Projets en campagne ». Ce séminaire s’inscrit dans le cadre 
de l’approche multilatérale du transfert, en réponse à l’expression d’intérêt de plusieurs 
Régions sur cette thématique. Concrètement, une présentation détaillée et pratique sera faite 
de deux actions : l’organisation de l’événement « Projets en campagne » et le fonctionnement 
d’un Pôle Local d’Accueil. Le 26 juin, une tribune sera ouverte aux partenaires européens 
souhaitant s’exprimer sur les politiques d’accueil. 
 
- Réflexion sur la constitution d’un GECT, qui permettrait à Rur@ct de devenir une entité 
autonome avec un budget indépendant et une capacité d’organisation et d’action qui pourrait 
être plus efficiente et qui permettrait au réseau d’exister par lui-même avec une gouvernance 
plus participative. Une étude juridique et un projet de statuts sont prévus dans les 6 prochains 
mois. 
 
- Coopération Internationale : pour information, 2 transferts d’expériences ont aujourd’hui 
lieu entre le Limousin et les régions du Sud : station d’épuration plantée à base de roseaux 
avec la Tunisie et implémentation du Plan Climat au Burkina Faso. Dans ce cadre est prévue à 
Limoges les 30 et 31 Mars prochains, une manifestation organisée par l’ARE en coopération 
avec le PNUD sur « Les réponses régionales au changement climatique » où seront accueillis 
M. Compaoré, Président du Burkina Faso et d’autres personnalités.  
 
Marteen VERGAUWEN (DG AGRI) réitère son invitation à collaborer et trouver les 
synergies entre le Réseau Rural Européen et RUR@CT dans le souci d’une meilleure 
efficacité et coordination des deux réseaux.  
 
− Présentation de l’Andalousie : 1er Forum International de Coopération pour le 

Développement Rural (FICODER) les 8-9-10 juin à Séville. Pour plus d’informations : 
http://www.ficoder.es 

 
Claude TREMOUILLE (Limousin, France), conclue en estimant que toutes les conditions 
sont réunies pour contribuer à la réussite du réseau. Il faut maintenant les mettre en œuvre de 
manière coordonnée pour arriver à des résultats, c'est-à-dire des cas concrets de transferts de 
BP et se fixer des objectifs, soit 2 ou 3 transferts de BP sur une échéance 2009-2010. Il invite 
les participants le 30 avril à Bruxelles pour un vrai démarrage opérationnel de Rur@ct et 
termine sur ses quelques mots que lui inspire Rur@ct: « se rencontrer, échanger et transférer 
des expériences afin de trouver et partager ensemble les solutions adaptées à chaque région 
face aux défis globaux de demain ». 



 
 

 

Résumé et conclusions 

 

� Une forte mobilisation des partenaires à Limoges avec 15 Régions représentées (dans 
8 Etats Membres) sur les 20 Régions membres qui ont signé la charte RUR@CT 

 
� Une participation active des Régions avec les premières intentions de transferts de 
bonnes pratiques  

 
� Adéquation des outils développés (guide méthodologique, site web, base de données), 
avec les besoins / attentes des Régions partenaires 

 
� Partenariat et soutien renforcé de la Commission Européenne (DG REGIO) qui a 
proposé de réfléchir à la reconnaissance d’un label européen « RUR@CT » pour la 
programmation régionale des projets pilotes qui seront issus des transferts de BP 

 
� Intérêt de la DG AGRI pour RUR@CT avec nécessité de préciser davantage 
l’articulation avec les deux réseaux 

 
� Démarrage de la phase opérationnelle : chaque Région membre du réseau est invitée à 
se fixer des objectifs de transferts, et si possible à identifier au minimum une bonne 
pratique à importer, dans la perspective de l’événement RUR@CT à Bruxelles le 
30 avril 2009 et de la bourse aux partenaires où un accompagnement méthodologique 
et une assistance technique sera proposée pour faciliter les premières étapes du 
processus.  

 
 
 
 


